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Lettre du CAC 83 n° 44/2016 16 septembre  2016 

 

Le préfet du Var répond à notre interpellation 

 

En mai dernier nous avions décidé 

d’interpeller tous les maires de TPM, le 

Préfet du Var et le Procureur de la 

République à propos des rapports de la 

Cour Régionale des Comptes sur le 

SITTOMAT et sur le Centre Hospitalier 

Intercommunal Toulon-La Seyne 

(CHITS) ; les textes de ces lettres ont été 

publiée dans la Lettre du CAC 83  n° 41 du 

17 mai 2016. Nous rappelions certains 

points de ces deux rapports et demandions 

au préfet quelles suites il comptait donner à 

ces rapports. La lettre aux maires, préfet et 

procureur a été envoyée le 12 mai ; le 19 

juillet nous avons reçu une réponse signée 

du Préfet Pierre SOUBELET. Il a sans 

doute fallu deux mois de réflexion pout 

nous répondre, mais il y a réponse et c’est 

un point positif : les questions que nous 

posons méritent réponse. Voici le texte de 

la lettre, datée du 19 juillet 2016, du préfet 

adressée au Collectif Varois pour un audit 

citoyen de la dette publique : 

« Vous m’avez interrogé sur les suites 

données aux rapports de la Chambre 

Régionale des Comptes (CRC) de la région 

Provence Alpes Côte d’Azur relatifs à la 

gestion du syndicat intercommunal de 

transport et de traitement des ordures 

ménagères de l’aire toulonnaise 

(SITTOMAT) et du centre hospitalier 

intercommunal de Toulon La Seyne sur 

Mer (CHITS) à partir de 2008. 

Soyez assuré que je porte une attention 

particulière aux rapports de la CRC et aux 

recommandations formulées et que j’ai 

demandé à mes services de veiller à ce que 

les collectivités concernées prennent à 

l’avenir en compte ces recommandations. 

S’agissant des questions relatives au 

CHITS, je vous informe que je transmets 

votre lettre à la Déléguée départementale 

de l’Agence régionale de santé (ARS). 

Les services du secrétariat général restent 

à votre disposition pour tout élément qui 

vous serait utile. » 

Ainsi le Préfet du Var porte attention aux 

recommandations de la CRC, mais il a sans 

doute pensé qu’il n’y avait pas lieu 

d’ouvrir une enquête sur les infractions 

relevées dans ces deux rapports. Aussi, 

comme nous le suggère la lettre, le 

Collectif a décidé, lors de sa réunion du 13 

septembre,  de demander au secrétariat 

général de la Préfecture les 

recommandations adressées au 

SITTOMAT et au CHITS et d’écrire à la 

déléguée départementale de l’ARS pour lui 

demander quelles suites a donné l’ARS au 

rapport sur le CHITS. 
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Soutien aux actions en justice impulsées par le CAC de Nîmes 

Dans une démarche impulsée par le 

Collectif d’audit citoyen de la dette 

publique de Nîmes (CAC 30), deux élus et 

un contribuable local ont déposé jeudi 26 

mai devant le tribunal administratif quatre 

recours, dont deux en référé, pour faire 

annuler deux délibérations de la Métropole 

nîmoise. L’objet de ces deux délibérations 

était le remboursement anticipé d’un 

emprunt toxique dont le taux d’intérêt 

indexé sur la parité euro/franc suisse 

dépasse aujourd’hui 25 %. Mais pour 

réaliser cette opération, la Métropole a dû 

accepter de payer à la banque, en plus des 

10 millions d’euros du capital restant dû de 

l’emprunt, une indemnité de 

remboursement anticipé de 57,4 millions 

d’euros. En clair,  les contribuables vont 

devoir rembourser près de 7 fois le 

montant de l’emprunt !    

Sachant que des démarches de même 

nature ont été entreprises dans quelques 

autres villes  (Dijon, Grenoble et Vichy 

entre autres)  nous avons décidé, lors de 

notre réunion du 13 septembre,  de 

contacter le CAC de Nîmes afin de leur 

demander où ils en sont de cette démarche 

et de leur proposer de lancer, s’il l’estime 

utile,  une action de solidarité au niveau 

national pour populariser leur démarche et 

leur apporter un large soutien (dont un 

soutien financier si nécessaire). 

 

Prochaine réunion du CAC 83 

Mardi 11 octobre  2016 à 18h 

Bourse du Travail de Toulon 

________________________________________________________ 

 

Patrick SAURIN 

À quand la fin de l'impunité pour la pègre 

de la finance? 

« Pègre : Monde des voleurs, des escrocs formant une sorte d’association, de classe.» (Petit 

Robert)  

Avec la crise financière de 2007-2008, chacun a pu mesurer les effets désastreux des 

agissements spéculatifs des banques, en particulier sur les populations les plus vulnérables. 

Jean-François Gayraud, commissaire divisionnaire et docteur en droit, n’hésite pas à parler à 

ce sujet de « prédation criminelle »[i].  

Aux États-Unis, le scandale des subprimes qui a spolié, jeté à la rue et plongé dans la misère 

des millions de ménages modestes est un exemple de ces pratiques délétères. En France, nous 

en avons une autre illustration avec les emprunts toxiques qui ont permis à un cartel de 
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banques privées de piller les finances de milliers de collectivités, hôpitaux et organismes de 

logement social.[ii] Mais de part et d’autre de l’Atlantique on observe de significatives 

différences de traitement à l’égard des banques impliquées.  

En effet, si depuis le début de la crise financière, les régulateurs financiers américains ont fait 

preuve d’une relative sévérité en infligeant aux banques fautives 185 milliards de dollars de 

pénalités entre 2007 et 2015, on ne peut que s’étonner de la grande mansuétude de leurs 

homologues de l’Union européenne. Pour mémoire, sur la même période, les amendes de la 

Commission européenne ont représenté en regard un montant dérisoire d’à peine 1,9 milliard 

d’euros [iii]. 

En France, dans les litiges relatifs aux emprunts toxiques, on relève un manquement qui 

exprime non pas une incapacité à remédier à une déficience mais un choix, une stratégie 

assumés tout à la fois par les autorités de contrôle et de régulation, les autorités de l’État, 

choix et stratégie ratifiés pour l’essentiel jusqu’à ce jour par la justice. 

Les autorités de contrôle et de régulation 

Quelques lignes noyées dans des rapports restés confidentiels tiennent lieu de service 

minimum de la part des autorités de contrôle et de régulation. En 2006, après avoir relevé 

l’imprécision de la réglementation en matière de gestion de dette, le Rapport public de la 

Mission Interministérielle d’Inspection du Logement Social (MILOS) attirait l’attention sur 

les produits structurés : 

« Ces produits, conçus par les salles de marchés des établissements bancaires par une 

combinaison souvent complexe de plusieurs outils financiers, ont pu s’avérer attractifs et 

dans certains cas obéissent à une logique de couverture de risque, mais ils peuvent également 

présenter un caractère spéculatif. »[iv] 

De son côté, prenant position après des observations de chambres régionales de comptes, la 

Cour des comptes n’a véritablement tiré la sonnette d’alarme sur « le piège des emprunts 

structurés » qu’en juillet 2011, une fois le mal fait, dans son rapport, La gestion de la dette 

publique locale[v] dans lequel elle relevait « une prise de risque grandissante »[vi].  

Pourtant destinataire et informé de ces alertes le gouvernement a tardé à réagir. Il a fallu 

attendre fin 2008 pour que le ministre de l’Intérieur et le ministre de l’Économie prennent une 

initiative qui a abouti un an plus tard à la rédaction d’une charte de bonne conduite à 

destination des banques, à un dispositif de médiation, puis à la circulaire du 25 juin 2010[vii]. 

Mais ces mesures non contraignantes qui officialisaient des pratiques critiquables et validaient 

des produits pourtant très risqués n’ont eu aucun effet positif.  

Enfin, lorsqu’ils ont été auditionnés par une commission d’enquête parlementaire le 21 

septembre 2011, le représentant du Trésor et le préfet ont refusé d’assumer la moindre part de 

responsabilité. Le trésorier-payeur général a renvoyé la patate chaude au contrôle de légalité 

du préfet, lequel s’est réfugié derrière un « contrôle d’un caractère essentiellement formel » 

qui « se fait a minima » [viii].  

Quant aux autorités de régulation financière [ix], nous sommes toujours dans l’attente de leur 

première sanction contre les banques en matière d’emprunts toxiques. 
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Curieusement, c’est dans une note de 2008 de l’agence de notation FitchRatings, que nous 

trouvons la critique des emprunts toxiques la plus corrosive.[x] Dans leur étude, les analystes 

insistent sur la responsabilité des banques dans la mise en place de « produits… extrêmement 

risqués pour leurs souscripteurs »[xi] et relèvent que du fait de pratiques comptables 

inadaptées, « les collectivités… sont… incitées à une véritable fuite en avant consistant à 

masquer leurs pertes potentielles par la souscription de nouveaux financements encore plus 

risqués. »[xii] Ils résument la philosophie des emprunts toxiques en une simple phrase : « Les 

prêteurs ont donc réussi à imposer une situation paradoxale où, au lieu d’être rémunérés 

pour prendre un risque (de crédit) supplémentaire, ils l’ont été pour faire prendre un risque 

(de taux) à leurs clients. »[xiii] La conclusion des auteurs est sans appel :  

« Les contrats de produits structurés échappent donc à toute réglementation spécifique alors 

même que la plupart des produits proposés aux collectivités sont contraires aux principes 

énoncés dans la circulaire de 1992. En effet, si un contrat de cap, voire de swap, peut être 

considéré comme un instrument de couverture, les nombreux contrats apparus ces dernières 

années et qui conditionnent, par exemple, le niveau futur des charges financières au taux de 

change de devises étrangères, sont clairement spéculatifs. De plus, le lien entre l’intérêt 

général à « caractère local » avec des contrats indexés sur des devises étrangères n’est pas 

flagrant ». [xiv] 

Les autorités politiques de l’État 

L’État, désigné ici sous son double visage de gouvernement et de parlement, a eu une attitude 

que l’on aurait pu prendre pour de la passivité ou du laxisme mais qui s’est avérée en réalité 

au fil du temps l’expression d’un choix délibéré et revendiqué. Dès le départ, l’État a pris le 

parti des banques au lieu de défendre les acteurs publics locaux victimes des pratiques 

spéculatives des établissements financiers. Depuis 2008, le gouvernement et le parlement 

n’ont cessé d’apporter des milliards d’euros à Dexia sous la forme de cash en vue de sa 

recapitalisation ou de garanties. Cette situation est d’autant plus choquante que Dexia, la 

banque la plus impliquée dans le scandale des emprunts toxiques, apparaît plus de 30 000 fois 

dans les documents des « Panama Papers ».  Nous apprenons qu’Experta Corporate and Trust 

Services, une de ses filiales basée au Luxembourg, a créé 1 659 sociétés offshore [xv]. Plus 

grave encore, après la crise bancaire de 2008, alors qu’il venait de bénéficier d’une aide de 6,4 

milliards d’euros de la part des États belge, luxembourgeois et français et d’une garantie 

financière de 150 milliards d’euros, le groupe Dexia a poursuivi  ses agissements coupables 

dans les paradis fiscaux. Ainsi, dans le même temps où les États mettaient à sa disposition de 

l’argent provenant des impôts payés par leur population, cette banque aidait de riches 

contribuables à frauder contribuant ainsi à priver les États de ressources fiscales.  

Face à l’ampleur du mécontentement des élus des collectivités locales et à la multiplication 

des litiges devant les tribunaux, le 8 juin 2011, l’Assemblée nationale créa la Commission 

d’enquête sur les produits financiers à risque souscrit par les acteurs publics locaux. À l’issue 

de ses investigations, cette Commission présidée par Claude Bartolone a publié un rapport 

très documenté [xvi] mais qui n’a cependant pas apporté pas de véritables solutions aux 

collectivités impactées par les emprunts toxiques. 

Finalement, la réponse du gouvernement consista à faire voter par le parlement en juillet 2014 

un projet de loi de validation rétroactive. Le but de cette loi était de rendre légaux des contrats 

que les juges, saisis par les collectivités, déclaraient illégaux. En effet, constatant l’absence où 

le caractère erroné du taux effectif global (TEG) dans les contrats ou les fax de confirmation 
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des emprunts, les tribunaux de grande instance saisis par des collectivités annulaient la clause 

de taux d’intérêt du contrat pour substituer au taux appliqué par la banque le taux légal [xvii], 

et ce avec effet rétroactif. Cela représentait évidemment un manque à gagner important non 

seulement pour les banques mais également pour l’État qui avait repris, à travers ses 

structures SFIL-CAFFIL, les encours d’emprunts de Dexia suite à la faillite de celle-ci [xviii]. 

Qu’à cela ne tienne, à défaut de changer le peuple ou en l’espèce les décisions des juges 

rendues au nom de ce même peuple, le gouvernement décida de changer la loi. Le TEG, 

jusque-là obligatoire dans les contrats d’emprunts, devint facultatif pour les acteurs publics 

avec le vote de la loi de validation rétroactive… il suffisait d’y penser. Après qu’une première 

mouture ait été  déclarée inconstitutionnelle par le Conseil Constitutionnel le 29 décembre 

2013, le projet de loi fut finalement adopté par le Parlement le 29 juillet 2014. Claude 

Bartolone, alors président de l’Assemblée nationale, si vindicatif quelques mois plus tôt dans 

ses habits de président du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis pourfendeur des 

emprunts toxiques[xix], si pugnace dans ses fonctions de président de la Commission 

d’enquête sur les emprunts toxiques et si combattif dans son rôle de président de l’association 

Acteurs Publics Contre les Emprunts Toxiques (APCET), passa du côté obscur de la force de 

la finance dans la nuit du 25 au 26 juin 2012, date à  partir de laquelle il siégea au perchoir de 

l’Assemblée nationale.  

Fin 2013, sous le prétexte d’aider les collectivités à sortir du piège des emprunts toxiques, 

l’État mit en place un fonds de soutien. Initialement doté de 1,5 milliard d’euros, puis de 3 

milliards d’euros, ce fonds était destiné à prendre en charge une partie des indemnités de 

remboursement anticipé (IRA) réclamées par les banques aux collectivités lors du 

remboursement anticipé des prêts toxiques refinancés par des emprunts classiques sans risque. 

Oubliés dans un premier temps, les hôpitaux se virent à leur tour allouer une enveloppe de 

100 millions d’euros, portée ensuite à 400 millions d’euros. En réalité, la vocation véritable de 

ces fonds financés par les citoyens [xx] était  d’inciter les centaines de collectivités qui 

avaient engagé des procès contre les banques à abandonner leurs actions, car l’octroi de l’aide 

est conditionné à la conclusion d’une transaction avec la banque et au renoncement définitif à 

toute poursuite contre celle-ci.   

La justice 

Si dans un premier temps les juges ont sanctionné les banques sur la base du TEG absent ou 

inexact, une fois la loi de validation votée, les décisions favorables aux collectivités ont été 

moins nombreuses et surtout moins avantageuses d’un point de vue financier. Pourtant, au-

delà du seul TEG, les motifs de sanction ne manquaient pas. Défaut d’information, 

manquement au devoir de conseil et de mise en garde, vice du consentement (par exemple le 

dol), préjudice lié à une perte de chance pour l’emprunteur et surtout caractère spéculatif des 

contrats étaient autant de motifs susceptibles d’être retenus par les juges pour sanctionner les 

banques.  

 Cependant, malgré le vote de la loi de validation, quelques tribunaux de grande instance ont 

continué à sanctionner les banques sur des motifs autres que le TEG. Citons la décision du 

TGI de Nanterre du 26 juin 2015 (Saint-Cast-le Guido contre Dexia) ou celle du TGI de Paris 

du 7 janvier 2016 (Laval contre Depfa). Par ailleurs, le 4 juillet 2012, avant le vote de la loi, la 

Cour d’appel de Paris avait rendu un arrêt important dans une affaire opposant la commune de 

Saint-Etienne à Royal Bank of Scotland. Dans sa décision, la cour soulignait que la force 

légale du contrat ne vaut « que pour autant que la licéité de la convention ne soit pas 

entachée d’une contestation sérieuse », et elle concluait :  
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« Que tel n’est pas le cas en l’espèce dès lors qu’il n’est pas contesté que les prêts en cause 

sont soumis, après une première période de taux fixe, à un taux variable, sans qu’aucun 

plafond de ce taux ne soit prévu, ce qui contrevient à l’interdiction pour ces collectivités de 

souscrire des contrats spéculatifs et renvoie aux conditions de passation de ces prêts au 

regard notamment de cette contrainte légale et de l’obligation de conseil de la Royal Bank. » 

Pourtant, même si elles reconnaissent des manquements de la part des banques, ces décisions 

ne sont pas satisfaisantes car elles ne vont pas, selon nous, au bout du raisonnement. Les juges 

du TGI de Nanterre, tout en relevant la responsabilité de la banque, coupent la poire en deux 

en répartissant les surcoûts à 50 % entre Saint-Cast-le-Guildo et Dexia. Dans le litige entre 

Laval et Depfa, la juridiction parisienne botte en touche en invitant les parties à  organiser une 

mesure de médiation judiciaire afin de fixer le montant du préjudice. Ces décisions en demi-

teinte ne peuvent qu’inciter les collectivités à opter pour le recours au fonds de soutien, quitte 

à ce que les protocoles valident, « en toute légalité », d’authentiques escroqueries. Nous ne 

citerons que deux exemples pour le démontrer. Le 22 avril 2016, la communauté 

d’agglomération de Nîmes Métropole a passé un protocole avec le Crédit Foncier de France 

(une filiale du Groupe BPCE) pour sortir d’un emprunt toxique. La collectivité a accepté de 

verser à la banque, en plus des 10 millions d’euros du capital restant dû, une indemnité de 

remboursement anticipé de 58 617 300,20 euros, soit près de six fois le montant du capital 

restant dû. Même si l’ « aide » du fonds de soutien a été chiffrée à 36 598 643,49 euros, le 

coût pour la collectivité et ses administrés est considérable. Une action en justice a d’ailleurs 

été engagée par deux élus et un administré contre les délibérations prises le 29 mars et le 11 

juillet 2016 pour valider cette opération.[xxi] Deuxième exemple, au premier semestre 2016, 

c’est près d’un demi-milliard d’euros que la Métropole de Lyon et le département du Rhône 

se sont engagés à payer à la troïka SFIL-CAFFIL-Dexia pour sortir de trois emprunts 

toxiques[xxii]. Dans ces deux cas, les banques ont chiffré des indemnités exorbitantes sans 

apporter le moindre élément pour justifier ces montants et expliquer leur mode de calcul. 

Le dispositif mis en place par l’État pour sortir des emprunts toxiques est critiquable à 

plusieurs titres. Il évite aux banques d’être jugées, fait supporter la totalité des surcoûts 

financiers aux contribuables et au final assure aux délinquants de la finance une quasi-totale 

impunité. Jean-François Gayraud a bien identifié les rouages de  l’impunité dont bénéficie le 

monde de la finance. 

« Cette impunité… s’appuie sur un double mécanisme. D’abord, la justice punitive a dérivé 

vers une justice négociée : la transaction comme mode de traitement de la faute financière l’a 

emporté sur la justice rétributive… Ensuite, la responsabilité individuelle s’est évaporée, la 

personne morale occupant désormais le devant de la scène pénale. »[xxiii] 

Ce constat factuel s’applique parfaitement au cas des emprunts toxiques.  

À ce jour, aucune décision définitive n’est intervenue dans les litiges liés à cette question. Le 

15 juin 2016, la Cour d’appel de Versailles siégeant en chambres réunies a examiné quatre 

affaires entre des collectivités (Carrières-sur-Seine, Saint-Cast-Le Guildo, Saint-Dié-des-

Vosges, Saint-Leu-la-Forêt) et SFIL-CAFFIL-Dexia. Ce jour-là, lors de sa plaidoirie, 

l’avocate de Saint-Cast-Le Guildo, Maître Hélène Féron-Poloni dédia la moitié du temps qui 

lui avait été alloué à expliquer aux juges le mécanisme des emprunts structurés, en détaillant 

notamment le mécanisme de la soulte et le rôle de la banque de contrepartie qui assure la 

banque prêteuse. Ce fut hélas peine perdue, car à l’issue de cette intervention, la présidente de 

la Cour d’appel persista dans son attitude à considérer comme négligeable le rôle de la 
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 banque auprès de laquelle Dexia avait souscrit un contrat de swap [xxiv] afin d’assurer son 

risque. Cela ne semble pas de bon augure pour les décisions qui doivent être rendues le 21 

septembre 2016 sur ces dossiers. 

Mais quelle que soit l’issue de ces procès, il est probable qu’une ou plusieurs affaires vont 

remonter jusqu’à la Cour de cassation. Il appartiendra alors à celle-ci de dire le droit. Les 

juges de la haute juridiction courberont-ils l’échine devant le pouvoir d’État, ou rendront-ils 

enfin la justice « au nom du peuple français » ? La décision leur appartient. 

  

* Patrick Saurin est porte-parole de Sud Solidaires BPCE, membre du CADTM, du 

Collectif d’audit citoyen de la dette publique française et du Comité pour la Vérité sur la 

Dette publique grecque. 

  

Notes 

[i] Jean-François Gayraud, L’art de la guerre financière, Odile Jacob, 2016, p. 30. 

[ii] Sur la question des emprunts toxiques, voir mon livre Les prêts toxiques. Une affaire d’État, Demopolis & 

CADTM, Paris, 2013. Voir également mon blog sur Mediapart : (https://blogs.mediapart.fr/patrick-saurin/blog  

et les articles sur le site du CADTM : http://www.cadtm.org/Patrick-Saurin,1461 ). 

[iii] Mathilde Damgé et Maxime Vaudano, « Depuis le début de la crise, les banques ont payé 190 milliards de 

dollars d’amendes », Le Monde, 23 juin 2015, http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2015/06/23/depuis-

le-debut-de-la-crise-les-banques-ont-paye-190-milliards-de-dollars-d-amende_4659984_4355770.html.  

[iv] Mission Interministérielle d’Inspection du Logement Social (MILOS), Rapport public 2006, p. 21, 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/074000539.pdf.  

[v] Cour des comptes, La gestion de la dette publique locale, juillet 2011, 

http://www.empruntstoxiques.fr/IMG/pdf/Rapport_gestion_dette_publique_locale__2_.pdf.  

[vi] Ibid., p. 61. Voir également pp. 61-74. 

[vii] La charte, baptisée « charte Gissler » du nom de son concepteur, un inspecteur général des finances, et la 

médiation qu’il a supervisée n’ont donné aucun résultat tangible. Quant à la circulaire du 25 juin 2010, elle est 

venue se substituer à la circulaire du 15 septembre 1992. 

[viii] Commission d’enquête sur les produits financiers à risque souscrit par les acteurs publics locaux, Rapport 

n° 4030, 6 décembre 2011, pp. 204-209, http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-enq/r4030.pdf.  

[ix] Nous intégrons dans ces organismes de réglementation et de contrôle, l’Autorité des Marchés Financiers 

(AMF), le Comité Consultatif de la Législation et de la Réglementation Financière (CCLRF), l’Autorité de 

Contrôle Prudentiel, la Banque de France et la Banque Centrale Européenne (BCE). 

[x] FitchRatings, Rapport spécial, « la dette structurée des collectivités locales : gestion active ou 

spéculation ? », 16 juillet 2008. Cette note a mystérieusement disparu du site de FitchRatings. 

[xi] Idem, p. 1. 

[xii] Ibid. 

[xiii] Ibid., p. 2. 

[xiv] Ibid., p. 3. 

[xv]http://www.lesoir.be/1176014/article/economie/2016-04-08/panama-papers-une-filiale-dexia-championne-

des-offshore.  

[xvi] Commission d’enquête sur les produits financiers à risque souscrit par les acteurs publics locaux, Rapport 

n° 4030, 6 décembre 2011, http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-enq/r4030.pdf. 

[xvii] Le taux d'intérêt légal est utilisé pour calculer les pénalités en cas de retard de paiements d'une somme 

d'argent notamment en matière bancaire, de surendettement, de crédit, de fiscalité, de divorce, de marchés 

publics ou entre professionnels. Lors de certains litiges, le juge peut décider son application. Pour mémoire le 

taux légal pour les collectivités était de 0,38 % en 2011, 0,71 % en 2012, 0,04 % en 2013 et 2014, 0,93 % et 0,99 

% les premier et second semestres 2015, enfin 1,01 % et 0,93 % les premier et second semestres 2016. 

[xviii] Jusqu’au 31 janvier 2013, Dexia Crédit Local (DCL) assurait la commercialisation ainsi que la gestion et 

le recouvrement des prêts inscrits au bilan de Dexia Municipal Agency (DMA), une filiale à 100 % de Dexia 

Crédit Local. Le 31 janvier 2013, dans le cadre du plan de résolution du groupe Dexia mis en place par les Etats 

belge et français et approuvé par la Commission européenne, Dexia Crédit Local a cédé l’intégralité du capital 

https://blogs.mediapart.fr/patrick-saurin/blog
http://www.cadtm.org/Patrick-Saurin,1461
http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2015/06/23/depuis-le-debut-de-la-crise-les-banques-ont-paye-190-milliards-de-dollars-d-amende_4659984_4355770.html
http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2015/06/23/depuis-le-debut-de-la-crise-les-banques-ont-paye-190-milliards-de-dollars-d-amende_4659984_4355770.html
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/074000539.pdf
http://www.empruntstoxiques.fr/IMG/pdf/Rapport_gestion_dette_publique_locale__2_.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-enq/r4030.pdf
http://www.lesoir.be/1176014/article/economie/2016-04-08/panama-papers-une-filiale-dexia-championne-des-offshore
http://www.lesoir.be/1176014/article/economie/2016-04-08/panama-papers-une-filiale-dexia-championne-des-offshore
http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-enq/r4030.pdf
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social de DMA à Société de Financement Local (SFIL), une banque à 100 % publique détenue par l'État français 

(à 75 %), la Caisse des dépôts et consignations (à 20 %) et la Banque Postale (à 5 %). À l’occasion de cette 

cession, DMA a été renommée la Caisse Française de Financement Local (CAFFIL) et la gestion des prêts 

inscrits au bilan de CAFFIL a été confiée à compter du 1er février 2013 à sa nouvelle société mère, SFIL. 

[xix] À son arrivée en 2008 à la tête du département de la Seine-Saint-Denis, l’encours de dette de cette 

collectivité était constitué à 97 % d’emprunts toxiques.  

[xx] Le fonds de soutien est alimenté pour moitié par l’État, c’est-à-dire par les contribuables, et pour moitié par 

le produit de la taxe systémique versée par les banques, c’est-à-dire par les clients bancaires à travers les 

tarifications qu’ils supportent. 

[xxi] Sur ce dossier, voir https://blogs.mediapart.fr/patrick-saurin/blog/100616/nimes-les-contribuables-se-

rebiffent-contre-les-emprunts-toxiques. En dehors de Nîmes, des citoyens réunis en collectif ont également 

engagé des actions en justice contre les emprunts toxiques. C’est le cas à Dijon, Grenoble et Vichy. 

[xxii] Aux 424 millions d’euros d’indemnités de remboursement anticipé réclamés par SFIL-CAFFIL-Dexia au 

titre des 3 emprunts renégociés lors du premier semestre 2016, il faut ajouter une centaine de millions d’euros 

déjà versées depuis 2013 par le département dans le cadre de précédentes renégociations. 

[xxiii] Jean-François Gayraud, op. cit., pp. 50-51. 

[xxiv] Un contrat de swap est un contrat d’échange de taux. 
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